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CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS» L**T? 


ISCOURS 

De    BOISSY  D'ANGLÀS, 

Sur  la  proposition  de  remettre  ou  de  commuer 
les  peines  des  criminels  qui  révèlent  leurs 
eomplices. 

Séance  du  16  ventôse,  anT. 


Î\eprésentÀns  du  Peuple, 

La  queftion  qui  nous  occupe  eft  d'une  très -haute  impor* 
tance;  elle  tient  aux  principes  fondamentaux  de  notre  pacle 
focial.  Déjà ,  pour  déterminer  votre  décifion ,  on  cherche  à  vous 
la  faire  conhdérer  comme  devant  être  dictée  par  les  circons- 
tances ;  &  avec  ces  mots  tant  de  fois  répétés  de  falut  public 
de  confpïr&tions  à  déjouer,  de  complices  à  découvrir 3  on  fe 
flatte  de  vous  arracher  une  décifion  précipitée  8c  contraire 
aux  principes  de  vos  lois.  Cette  tactique  n'eft  pas  nouvelle  ; 
ôc  malheureufement  elle  a  trop  bien  réuffi,  pour  que  vous 
n'ayez  pas  appris  à  vous  en  méfier.  Je  le  répéterai  encore , 
&  je  defire  que  ce  foie  pour  la  dernière  fois  :  ce  fut  la  trahi- 
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fon  deDumourier  qui  fervit  de  prétexte  à  l'e'tabliiïement  fifu- 
nefte  oc  à  l'organilation  fi  atroce  du  tribunal  révolutionnaire  j 
ce  fut  la  trahifon  de  Y)umourier,  Se  les  foupçons  de  complicité 
lancés  calomnieuferriënt  fur  les  hommes  ies  plus  purs  &  les 
plus  courageux  de  la  Convention  ,  qui  les  récluilit  au  filence, 
ou  paraiyfa  leur  opposition. 

H  n'en  fera  pas  de  même  aujourd'hui  :  ces  temps  ne  font 
plus  ,  &c  ils  ne  reviendront  pas  ;  nous  faurons  nous  affranchir 
de  toutes  les  confidérations  du  moment,  de  toutes  les  con- 
fidéradons  perlonnelles,  &  examiner  fous  tous  les  rapports 
généraux  &c  particuliers  toutes  les  proportions  qui  nous 
feront  faites.  Ceux  d'entre  nous  qui  vont  reftituer  au  peuple 
les  honorables  fonctions  qu'ils  en  ont  reçues,  ne  veulent  pas 
lui  léguer ,  même  provifoirement ,  une  légiflatiori  qui  pour- 
voit lui  préparer  des  chaînes.  . 

On  vous  a  cité  Locke  écrivant  fur  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent la  prérogative  royale  ,  ou,  en  d'autres  termes,  fur  le 
droit  qu'a  le  roi  d'Angleterre  de  faire  grâce  ;  &  il  eft  éton- 
nant que  ce  défenfeur,  plus  métaphyficien  que  pubîicifte,  de 
l'un  des  attributs  les  plus  dangereux  de  la  monarchie ,  d'un 
attribut  que  la  conftiturien  de  1791  ne  crut  pas  poffible  de 
conferver  ,  foit  cité  ici  comme  une  autorité  irréfragable ,  & 
fes  principes  comme  des  lois.  L'abbé  Maury,  dans  l'Alfemblée 
conftituante ,  réclamant  pour  le  roi  la  confervation  du  droit 
de  faire  grâce,  ne  cita  pas  Locke  ;  mais  il  emprunta  littéra- 
lement les  expreffions  qui  vous  ont  été  lues ,  6c  l'AlTemblée 
ne  s'y  arrêta  point....  .   .   •   .  On  répondra  qu'il  ne  s'agit 

point  ici  du  droit  de  faire  grâce  à  concéder  ou  maintenir^ 
je  répondrai  que  c'eft  la  même  chofe  en  d'autres  termes.  Le 
droit  de  faire  grâce  ne  cenfifte  pas  feulement  dans  la  totale 
&  gratuite  remife  de  la  peine  encourue  par  un  coupable  , 
mais  dans  route  modification  de  l'application  de  la  loi,  foit 
qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  condition  appofée  à  cette 
modification.  Ce  droit  a  été  confédéré  par  ceux  qui  l'ont 
accordé  ou  maintenu ,  comme  nécefïaire  pour  tempérer  , 
dans  quelques  cas  favorables  pour  l'accufé  ,  ou  intérelfans 
*  pour  le  corps  focia! ,  i'exceffive  rigueur  des  lois  :  &  n'elt-ce 


pas  fous  ce  dernier  rapport  que  l'on  vous  propofe  la  mefure 
qui  nous  occupe?  Il  n'eft  point  une  émanation  de  la  puif- 
fance  qui  exécute  les  lois,  mais  de  celle  qui  les  fait;  car  iî 
n'eft  conféré  au  pouvoir  exécutif  en  Angleterre,  que  parce 
que  ie  roi ,  chef  de  ce  pouvoir ,  eft  partie  intégrante  de  la 
legiflature  :  c'eft  comme  légiflateur  qu'il  l'exerce.  En  France  , 
dans  l'ancien  régime ,  le  roi  ne  faifoit  grâce  que  parce  que 
c'étoit  lui  qui  avoit  ufurpé  la  puiffànce  iégiflative  ;  les  lettres 
de  grâce,  comme  toutes  les  lois  ,  étoient  renvoyées  à  l'exa- 
men des  cours  fouveraines  ,  &  à  cette  forte  de  vérification 
îllufoire  quiprécédoit  1  enregistrement.  Le  roi,  dans  le  prin- 
cipe ,  n'avoir  même  à  cet  égard  qu'une  forre  d'initiative, 
-telle  à  peu-près  que  celle  que  le  Diredoire  vous  a  deman- 
dée par  (on  ménage  ;  &  les  cours  fouveraines  confervoierft 
le  droit  d'entériner  ou  de  n'entériner  pas  les  lettres  de  grâce, 
qui  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  devenoienr  fans  aucun  effet. 

En  Angleterre,  la  difproportion  qui  exifte  dans  la  lé- 
gifhnon  entre  les  délits  Se  'les  peines  ,  la  fréquence  de  la 
peine  de  mort,  la  févëritë  excetfive  de  la  légi dation  ,  le 
défaut  abfolu  de  moyens  pour  le  criminel  grâliable  ,  g  je 
puis  employer  ce  terme,  ou  trop  févèrement  puni  ,  ren- 
dent prefque  néceflaire.  ie  maintien  du  droit  de  faire  graà?. 
C'eft  ainli que  les  abus  tempèrent  fouvent  d'autres  abus  :  abolir 
les  uns  forcerait  d'abolir  les  autres;  &  comme  même  dans 
la  conftitntion  la  plus  vicieufe  toutes  les  parties  pèfent  les 
unes  fur  les  autres  &  fe  prêtent  un  appui  réciproque  ,  il 
faudrait  tour  changer  peut-être  dans  la  conftitntion  anglaïfe 
li  l'on  touehou  à  un  feul  defes  défauts  ;  &  voilà  pourquoi  les 
publ'ciftesde  ce  pays ,  attachés  à  une  conftitntion  qui  en  fomme 
affine  leur  repos  ,  &  jufques  à  un  certain  point  leur  liberté, 
défendent-ils  même  cette  violation  des  droits  du  peuple  .  .  „  \ 
Mais  lorsqu'il  s'eft  agi  de  créer  une  conftitution  nouvelle  fûr 
un  fol  débarraffe  de  toutes  les  inftitutions  antérieures ,  où 
rien  ne  pouvoir  être  confervé  s'il  neroit  utile  &  jufte  ,  il 
n'a  pu  être  mis  en  queftion  fi  l'un  des  pouvoirs  délégués 
par  le  peuple  pouvoir  excepter  de  la  rigoureufe  e  écution 
des  lois  un  membre  du  corps  focial. ...  Il  a  pu ,  il  a  dû 
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être  établi  des  formes  aflez  protectrices  de  l'innocent  pour 
que  celui-ci  ne  pût  être  confondu  avec  le  coupable  :  on  a 
dû  proportionner  les  peines  aux  délits  -,  mais  on  a  dû  aufli  faire 
que  dans  aucun  cas  le  délit  conftaté  ne  demeurât  fans  châ- 
timent ,  &  alors  le  légiflateur  a  rempli  envers  tous  les  obli- 
gations qu'il  avoit  contractées,  &  il  n'a  pu  ni  dû  aller  au  -  delà. 
Le  droit  de  pardonner,  celui  d'adoucir ,  de  commuer  la 
peine ,  eft  parmi  nous  au-dellus  d'un  pouvoir  eoaftitué. 

I  e  fouverain  feul ,  s'il  étoic  atfèmblé  ,  pourroit  l'exercer  , 
parce  qu'alors  il  s 'élèverait  au-dellus  du  pacte  focial  précé- 
demment foufcrit  ;  il  s'eft  réfervé  ce  droit ,  car  il  ne  l'a 
pas  délégué  ,  &  l'on  ne  peut  fuppléer  à  fon  filence. 

Biackftone,  l'un  des  plus  fervtns  défenfeurs  de  cette 
prérogative  royale  en  Angleterre  ,  dit  ces  paroles  remar- 
quables :  ce  Cependant  des  obfervateurs  politiques  pré- 

d>  tendent  quê  la  faculté  de  pardonner  doit  être  exclue 
»/  d'une  législation  parfaite  où  les  punitions  font  douces 
»  &  proportionnées1,  &  où  elles  doivent  être  inévitables, 
s»  Il  eft  vrai,  ajoute-t-il  ,  que  dans  les  démocraties  le  pou- 
«  voir  de  pardonner  ne  peut  exifter  ,  car  on  n'y  connoît 
s>  rien  -au-deffus  de  la  loi  ».  En  effet  ,  par-tout  où  la  loi 
eft  la  volonté  de  tous  &  non  d'un  feul,  fon  empire  doit 
être  entier,  &  fon  action  ne  fauroit  éprouver  dans  aucun 
cas  &  fous  aucun  prétexte  la  moindre  modification.  S'il 
en  étoit  autrement ,  le  peuple  ne  feroit  plus  gouverné  par 
la  loi ,  mais  par  l'arbitraire  des  circonftances  jugées  par 
l'arbitraire  de  quelques  hommes  :  il  y  aurait  donc  une  puil- 
fance  au-dellus  de  la  loi ,  un  fouverain  autre  que  la  peuple. 
Celui-ci  ne  feroit  donc  pas  libre  :  la  volonté  du  plus  peut 
nombre  feroit  donc  fupérieure  à  celle  du  plus  grand  •  la 
majorité  feroit  donc  fujette  ,  &  la  bafe  de  tout  gouverne- 
ment libre  feroit  donc  renverfée  ou  méconnue.  Voila  les 
firincipes  inconteftables  qu'aucun  de  nous  ne  peut  niécon- 
Moîere  ;  ils  font  antérieurs  à  nos  lois  ,  ils  en  font  le  fondement 
&  l'appui  :  leur  application  eft  indépendante  des  circoni- 
tances  &  doit  1  eue  de  la  volonté  du  législateur;,  &  telle  eft 
leur  force ,  qu'il  fers  aifé  que  dans  aucun  temps ,  que 


dans  aucune  occafioh  ,  nulle  modification  ne  peut  y  être 
apportée  fans  danger  pour  la  fociété.  Je  n  en  feparerai 
donc  point  l'examen  des  confidérations  foit  -  d. faut  parti- 
culières que  l'on  invoque  ,  &  auxque  les  on  voudroit  es 
faire  facrifier.  En  vain  ,  pour  donner  le  change  ,  rappelle- 
t-on  cette  expremon  infenfée  de  nos  derniers  tyrans  :  FeriJJe 
la  République  plutôt  queles  principes  /  Rien  neft  plus  faux 
que  ce  langage  ;  ce  feroit  comme  G  Ion  difo.t:  Pcriffe  U 
République  plutôt  que  la  République  !  L  exiftence  de  la 
République  e'à  attachée  à  la  confection  &  au  relped 
.  r    •  i-      r  .  \.r  u  «tu,  <.ft  ii  on  les  viole. 


des  principes  fur  lefquels  elle  eft  élevée;  ti  oii.les  viole, 
fi  on  les  méconnuît,  la  République  périra  :  difons-  donc 
refpecî  aux  principes  pour  que  la  République  Jubjijte-,  car  la 
République  &  les  principes  que  nous  invoquons  ,-  ceit  une 
feule  &  même  chofe.  hi  on  laijfe périr  la  République  ,  dit- 
on  encore  ,  Uf  principes  feront  des  vêumcns  pour  un  ca~ 
davre.  Les  principes  de  l'ordre  focial,  de  la  liberté  des  ve- 
temens!  Etrange  élocution  !  Non  ,  les  principes  ne  font  pas 
èn  modifications  du  corps  politique  orgamfe  5 .ils  en  lonc 
lame  &  la  vie  ,  &  il  ivy  a  de  cadavre  que  lorlqu  ils  en 
font  féparés.  ,       .  , 

De  quoi  s'agit- il  donc?  n'eft-ce  pas  de  déterminer  de- 
cas  où  Ton  pourra  ,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  fociete  , 
commuer  ou  abolir  la  peine  encourue  par  un  condamne,  ou 
feulement  par  un  accule ,  ou  même  par  un  coupaole  non  en- 
core mis  en  jugement;  c'elU-chre  ,  où,  pour  le  plus  grand 
bj'en  de  la  fociété ,  on  pourra  frire  taire  les  lois  qui  font  la 
garantie  &  le  maintien  de  la  fociété  ,  en  paralyfer  ,  en  fuf- 
bendre  l'action  ;  c'eft-à-dire  ,  déterminer  des  cas  où  Ton 
pourra  ,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  fociété  ,  placer  la  nation 
dans  la  fituation  d'un  peuple  non  encore  orgamfé;  lequel  n'a 
ni  f&3ti  focial.  ni  lt>'çifhrion;  c'eft-  t-dire ,  où  Ton  pourra  , 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  fociété  ,  la  ditfouclre  momen- 
tanément ?  . 

A  cela  je  réponds  d'abord  que  nulle  autorité  ,  pa^  même 
la  vôtre,  ne  peut  fquftraite  un  coupable  convaincu  d'un  dé- 
lit au  châtiment  déterminé  d'avance  pour  ceux  qui  le  corn- 
Difcours  de  Boijfy  d'Anglas,    ,  A3, 
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mettent ,  ni  arracher  un  prévenu  à  la  fuite  de  la  procédure 
qui  doit  établir  fa  culpabilité  ou  fon  innocence  :  j'ajoute  que 
dès  qu'un  crime  a  été  commis,  Ton  examen  &  ia  punition 
ne  concernent  que' la  loi  préexiftante;  que  dès  qu'il  a  été 
connu  de  ceux  qui  doivent  le  conftater  ,  aua^e  autorité , 
pas  même  la  vôtre ,  ne  peut  empêcher  que  fon  auteur  ne  foit 
accufé,  uUm  en  jugement,  condamné,  s'il  en  eft  con- 
vaincu, &  enfin  puni.  Je  le  prouve  par  les  principes  que 
j  ai  allégués:  &  revenant  cnfuiie  fur  les  circonftances  qui 
peuvent  fe  présenter  &  que  l'on  fuppofe  ,  je  eis'que  fi  vous 
, en  aviez  le  pouvoir,  la  loi  que  vous  feriez  à  cet  é«ard  fe- 
.roît  .par  fon  mode  d'exécution ,  quel  qu'il  fût ,  viola: rice  de 
la  conftitution  que  vous  avez  jurée  ,  fubverfivc  de  tout  ordre 
public,  &.funefte  à  la  fociécé  clans  fes  effets  particuliers,  & 
pour  les  circonftances  mêmes  où  on  l'invoque.  Elle  feroir,  par 
Je  feul  mode  de  fon  exécution  ,  violatrice  de  notre  padre 
locial  &  fubverfive  de  tout  ordre  public  ;  ^  pour  le  p- cu- 
ver ,  je  demaude  ,  fi  vous  décidiez  qu'il  eft  des  cas  où 
l'on  peut  abolir  ou  commuer  la  peine,  auquel  des  pouvoirs 
.publics  vous  délégueriez  le  droit  de  prononcer  l'application 
de  cette  loi  au  cas  particulier  qui  la  réclamferôit.  Seroit-ce 
au  Corps  législatif?  Mais,  fans  parier  dei'impoffîbilité  phyfi- 
que  où  \l  feroit  de  fe  liver  à  l'examen  de  tous  les  dérails  où 
l'entranieroit  une  pareille  attribution,  je  dirai  qu'il  s'a<*i- 
roit  alcis  de  faits  particuliers  à  appliquer  à  une  loi ,  çe  qui 
feroit  la  fbnôion  de  juger;  ôc  qu'ainfi  ce  feroit  transformer 
le^  Corps  légiflfttif ,  chargé  uniquement  de  faire  des  lois  gé- 
nérales ,  en  un  tribunal  invefti  du  pouvoir  de  prononcer  des 
jugemens  particuliers  ;  ce  qui  fsroit  violer  là  conftitution , 
qui  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  juge,  mais  légiflateur. 

_Seroitt;-ce  au  pouvoir  exécutif.  Mais  le  pouvoir- exécu- 
tif non  plus  ne  peut  être  érigé  en  tribunal  judiciaire  ,  ni 
autorifé  à  fufpendre  l'effet  des  lois  ;  il  doit  exécuter  litté- 
ralement les  actes  de  la  puiïfancé  légiflative  fans  examiner 
s'ils  font  juftes,  s'ils  font  politiques/  s'ils  font  utiles,  fans 
examiner  s'il  eft  des  circonftances  qui  preferivent  de  les 
rnpdifier.  Si  vous  lui  concédiez  le  droit  d'appliquer  des 


exceptions ,  vous  anéantiriez  l'efprit  de  fon  inftitiîtion  conf- 
titutionnelle  ;  fi  vous  lui  déléguiez  le  droit  de  prononcer, 
dans  certains  cas ,  qu'un  prévenu  ou  un  condamné  feront 
abfous,  vous  lui  donneriez,  en  dernière analyfe,  le  droit  de 
revifer  les  jugemens  en  matière  criminelle,  d'en  fufpendre 
l'exécution,  d'arrêter  ie  cours  de  la  juftice;  en  un  mot,  il 
recevroit  de  vous  plus  que  le  droit  de  faire  grâce  :  &fivous 
a/outiez  cette  attribution  à  celle  qu'il  a  déjà  indire&emenc 
de  condamner  à  la  dernière  peiue  quand  il  s  agit  d'émigra- 
tion, vous  établiriez  la  puiflàuce  la  plus  légalement  defpoti- 
que  dont  il  foit  poffibîe  de  fe  faire  une  idée  ,  &  confé- 
quemment  la  plus  anti-conftitmionnelle. 

S;roit  ce  aux  tribunaux  ?  '  Mais  dans  quel  danger  vous 
jetteriez- vous  ?  i  a  puiiTànce  judiciaire  eft  terrible;  elle  n'eft 
favorable  à  la  liberté,  elle  n'eft  tutélaire,  que  lorfque  fon 
autorité,  fes  devoirs ,  fes  fonctions  >  fe  trouvent  déterminés 
d'avance;  que  lorfque  ,  reiTerrée.  dans  le  cercle  de  la  loi , 
elle  eft  dans  l'impcffibilité  de  fubftituer  à  fon  exécution 
littérale  &  précife  l'arbitraire  de  la  volonté  des  juges.  Ici 
elle  pourroit  à  fon  gré  fufpendre  le  cours  des  procédures , 
ne  pas  les  commencer,  futfeoir  à  l'exécution  des  jugemens  a 
modifier  ou  remettre  les  peines ,  &  3  par  cette  faculté  d'être 
mifcricordieufe  ou  févère ,  s'arroger  une  autorité  fans  bornes , 
•  &  une  influence-qui  bientôt  nîettroit  k  liberté  en  péril. 

Si  donc  la  puiifance  qui  fait  des  lois  ne  peut  en  fufpendre 
1  exécution  ,  (i  la  puiiTance  qui  les  exécute  ne  peut  empêcher 
quelles  ne  le  foient ,  fi  celle  .qui  les  applique  ne  peut  différer 
de  les  appliquer ,  l'attribution  que  l'on  propoie  d'accorder 
ne  peut  être  déléguée  à  aucun  des  pouvoirs  publics  ail  uellemenc 
exiftans  :  elle  eft  donc  kors  des  limites  conftitutionnclies  ; 
elle  eft  donc  hors  du  gouvèrnement  républicain  ,  hors  d'une 
conftitution  dont  la  divifion  des  pouvoirs  fait  la  bafe ,  hors 
d'un  ordre  de  chofes  où  la  loi.  eft  le  feul  fouverain,  Ôc  oij 
la  volonté  de  l'homme  lui  eft  par-tout  fubordonnée. 

Ceux  qui  réfléchiiïènt  peu  défirent  fans  ceffe  que  des  dif- 
pofitions  nouvelles  foienr  additionnées  à  notre  pacte  focial: 
tantôt  ils  regrettent  uue  iuftiiution,  tantôt  ils  ai  défirent  une 


autre.  Mais ,  outré  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  rien  ajouter, 
puifque  vous  n'êtes  vous-mêmes  qu'un  pouvoir  conftitué,  il 
faut  prendre  garde  que  telle  mefure  qui  paraît  defirable  en  foi 
eft  fouvent  contraire  au  fyftêmc  général  qui  fait  la  baie  de 
notre  conftitution  ôc  à  l'effet  de  fes  autres  parties ,  &  que , 
s'il  étoit  poflîble  de  l'y  introduire  ,  elle  ne  ferait  qu'y  porter 
un  germe  d'anarchie  &  de  diffolution. 

11  en  feroit  ainfi  de  la  mefure  que  l'on  vous  propofe, 
quand  même,  ce  qui  n'eft  pas,  elle  feroit  bonne  en  elle- 
même;  car  indépendamment  de  fes  autres  înconvémens ,  elle 
tendrait  à  changer  la  nature  du  pouvoir  judiciaire  en  le  rendant 
indépendant  des  lois  fi  vous  déléguiez  aux  Tribunaux  le 
droit  dont  il  s'agit,  ou  fubordonné  fi  vous  le  déléguiez  a  1  un 
des  deux  autres  pouvoirs  ; . . .  elle  en  paralyferoit  auffi  laétion 
par  la  longueur  &  la  fréquence  des  examens  qu'elle  néceffiteroir. 
Ne  voyez- vous  pas  que  les  aceufésou  lescondamnés/eroientles 
maîtres  de  s'accorder  à  eux-mêmes  un  furiis  que  la  loi  ne  feroit 
que  déclarer  ?  ne  voyez-vous  pas  qu'il  y  auroit  toujours  en  dé- 
finitif une  nouvelle  procédure  à  inftruire,  de  nouvelles  preuves 
à  rechercher;  que,  dans  chaque  affaire,  le  principal  accule 
feroit  abandonner  la  première  inftrudion  pour  en  commencer 
une  féconde  fur  l'incident  qu'il  auroit  élevé?  ne  voyez  vous 
pas  que  cet  aceufé ,  ne  pouvant  être  empêché  «le  chercher  les 
preuves  de  fes  aveux  par-tout  où  il  le  voudrait ,  pourrait 
appeler  en  dépofuion  les  quatre  parties  du  monde ,  &  ajourner 
jufqu'a  la  fin  des  fiècles ,  fait  le  jugement  de  fon  accufation , 
foit  la  punition  de  fon  délit  ... .  y- 1 

Mais  quand  la  loi  qui  vous  eft  demandée  pourrait  s  accorder 
avec  h  conftitution;  quand  elle  pourrait  être  exécutée,  feroir-elle 
utile  dans  la  fuite?  le  ferait-elle  au  moins  dans  les  circonftances 
où  nous  nous  trouvons?  Je  penfe  que,  fous  les  deux  rapports , 
elle  feroit  également  funefte,&  devrait  être  repoudée.  Souvent 
cequi paraît  utile  au  momentpréfent  nepeutêtre  adopte, parce  É 
que  fes  conféquences  influeroient  trop  dangereufement- lut  , 
l'avenir.  Mais  ici,  le  moment  préfent  comme  l'avenir  croient 
léfés  par  une  pareille  loi.  Le  châtiment  des  crimes  importe  aia 
fociété,  moins  pour  les  attentats  qu'il  punit  que  pour  ceux  qu  il 


empêche.  Ce  n'eft  pas  feulement  pauroter  du  fein  de  la  fociete 
un  ennemi  public  que.  l'on  met  à  mort  un  coupable  -  u 
encore,  &  principalement,  pour  épouvanter  par  1  image  du 
Lplic  celui  qui  feroit  tenté  de  fe  rendre  criminel  comme 
lui  ce  n'eft  pas  parce  que  fon  ex.ftençe  au  milieu  de  nous 
pourroit  menacer  la  nôtre  qu'on  la  lui  enlevé.  5  c  e.ft  encore ,  & 
principalement,  pour  que  fon  impunité  n encourage  pas  a 

11  Peut-être L,  parla  mefurepropofée ,  parviendriez-vous à  dé- 
couvrir,  à  conftater  aujourd'hui  quelques  crimes  de^m^, 
&  dont  les  auteurs  pourront  échapper  à  la  furveil lance  du 
magiftrat:  mais,  en  établifiTant  cette  propofmon  en  loi ,  vous 
offririez  à  celui  qui  médite  des  forfaits  Vefpoir  de  fe  dérober 
à  leur  punition  :  ainfi  celui  qui  fe  determinero.t  a  embraser 
la  carrière  du  crime  fauroit  d'avance  au  il  exifteroit  un  moyen 
attiré  de  fe  fouftraire  au  châtiment  qu  il  pourroit  craindre  :  1 
ne  feroit  point  retenu  par  la  peut  de  ce  châtiment  puilqu il 
feroit  certain  de  l'éviter,;  &  il  itoit  groiTir  avec  fecurue  les 
bandes  qui  défolent  plufieurs  de  nos  départemens  en  prepa-  , 
tant  d'avance  les  cembinaifons  qui  pourroient  lui  garantir 

l'impunité  dont  vous  lui  auriez  indique  les  moyens  

Et  dans  ce  qui  a  trait  aux  confpiranons ,  ne  voyez-vous 
pas  que  cette  impunité  légiflativemenc  annoncée  fera 
un  véhicule  de  plus  pour  les  complices  de  ce  crime  ?  s  ils 
réunifient,  ils  profiteront  du  fuccès  de  leurs  cntrcpnfes  ; 
fi  le  complot  eft  découvert,  celui  qui  l'aura  peut-être  ourdi 
le  premier  fe  hâtera  de  fe  faire  abfoudre,  en  dénonçant  les 
plus  obfcurs  de  (es  agens  ,  les  moins  importai»  oe  les  col- 
laborateurs ,  ceux  qui  fauroient  la  plus  petite  partie  des  projets 
dont  l'enfemble  refteroit  caché  dans  fon  fein.  Si  les  lettres- 
de  grâce  de  l'ancien  régime  étoient  fi  funeftes  ce  n  etoit 
pas  feulement  parce  qu'elles  arrachoient  a  echafeud  quel- 
ques coupables1  titrés  :  c'étok  parce  quelles  affuroieur  a 
l'homme  puifiTant  que  le  glaive  des  lois  ne  lattc.ndroit 
mais,  &  qu'elles  lui  permettent  d'être  coupaole  avec  le- 
curité.  Penfez-vous  que  ce  foi-difant  grand  qui  samu- 
foit  ,  dit  -  on  3  à  tirer  fur  les  maçons  qu'il  appercevois 


lo 


m  haut  des  toits  des  maifons ,  afin  de  jouir  du  fpedacle 
de  leur^ mort    fe  hit  permis  un  auffi  atroce  paiïe-temps  , 

Juivi  &  enfmte  detre  pardonné:  &  queferoitce  fi  ,  au 
lieu  de  lettres  de  grâce  qui  éroient  hors  de  l'ordre  ordi- 
naire des  chofes  ,  vous  rétabliriez ,  dans  la  légillation  même  , 
un  lyfteme  d impunité  tellement  organifé,  que  tout  cou- 
page pourroïc  en  jouir  j  fi  vous  prononciez  par  une  loi  les 
conditions  d  après  lefquelles  tout  coupable  aufoit  la  certi- 
tude, en  commettant  le  crime  ,  de  fouitrairefa  tête  au  glaive 
qui  devroir  la  frapper  f  

Maintenant ,  qu'il  me  foit  encore  permis  de  confide'rer  cette 
institution  ^  le  feul  afpect  de  la  rnorajë.  Je  fais  bien  que  l'un 
dès  préopinans  a  dit  qu'il  falloir  lenvifager  en  homme  et  état, '& 
non  en  moralifle  ;  mais  fi  cet  orateur  avoit  médité  avec  atten- 
tion Mably  ,  qu'il  nous  a  h  fouvenr  cité,  il  auroit  vu  que  la 
vraie  politique  ne  fauroît  fe  féparer  de  la  morale  ,  &  alors 
il  auroit  peut-être  confenti  à  ne  point  adopter  comme  rai- 
fonnable  Se  utile  ce  qui  peut  lui  paraître  immoral. 
a  Ah  !  l'on  ne  peut  trop  le  redire  :  la  morale  eft  la  fauvê- 
garde  des  empires  &  la  bife  des  gouvernemens  républicains  : 
malheur  au  pays  où .  l'on  pourra  përfûader  que  l'habileté 
d'un  homme  d'état  confifte  à  compter  pour  rien  les  dogmes 
facrés  de  la  morale  

Ecoutez  ce  que  dit  fur  cette  queftion  l'immortel  Eeccaria, 
&  vantez- vous  enfuite  fi  vous  lofez  -,  de  l'avoir  confidérée, 
abftradion  faite  de-  la  moralité,  &  avec  le  coup -d'oeil  de 
V homme  d'état.  11  montre  d'abord  les' dangers  d'une  telle 
légillation  ;  il  dit  que  la  nation  qui  l'adopte  autorife  la  tra- 
hifon  j  forte  de  perfidie  dont  les  fcélérats  mêmes  ont  horreur  ; 
quelle  introduirait  dans  la  fociété  les  crimes  lâches  3  bien 
plus  funcjles  pour  elle  que  les  crimes  courageux  parce  que 
le  courage  n  attend  qu'une  force  bienfaifante  pour  concourir  par 
elle  au  bien  public  tandis  que  la  lâcheté  3  fi  ordinaire  aux 
hommes  3  eft  une  contagion  qui  fe  répand  fans  ceffe  &  infecte 
toutes  {es  ames.  11  dit  que  cette  inftitution  ferait  voir  l'incer~ 
titude  des  tribunaux  &  la  foibleffe  des  lois  réduites  à  irn- 


plorer  Iefecours  de  ceux  qui  les  ont  violées  ;  &  enfuîte  A 
après  avoir  indiqué  quelques  -  uns  des  avantages  promis  oiî 
ceux  qui  (ounennent  l'opinion  contraire  ,  &  deVé  qu'au 
moins,  &  par  une  forte  de  tranfaftion le  coupable  amft 
pardonne  hit  banni ,  il  s  interrompe  avec  une  vertueuf*  in- 
dignation &  s'écne  :  ù  Mais  non  J  c'eft  en  vain  que  je  m'ef- 
»  force  d  étouffer  mes  remords  -  les  lois,  monumens  facrés 
»  de  confiance  publique  ,  bafe  refpecïable  de  la  morale 
a  u hl.imalne'  ne  lont  Point  &"es  pour  légitimer  la  trahifon  » 
Ah  !  fans  doute  qu  eft-ce  qu'une  loi  qui  nQB -  feulement 
provoque  la  trahifon  &  la  délation  3  mars  encore  qui  confie 

retlem.nt  &  de  courage,  celle  de  témoin  , d  un  homme 
6e m  d  avance,  &  convaincu  au  moins,  pi  fon  ave^du 
même  crime  que  ceux  qu'il  vient  aceufer  ,  eue  ceux  ou" 
furent  les  amis  !  Comment  ne  voit-on  pas  que  c'eft  dégrader 
le  caradere  facre  de  cette  magiftrature  augufte  qu'exerce  le 
témoin  ,  que  d  y  appeler  celui  que  l'on  vient  de  conférer 
comme  coupable,  ou  qui  vient  lui-même  affirmer  qu'il  a  pu 
être  ?  Comment  ne  voit-on  pas  que  c'eft  neutraiifer  d'avance 
h  depofirion  quil  Va  faire  que  de  lui  en  promettre  le  prix  ? 
&  quel  prix!  le  pardon  de  fon  propre  came  ,  fouvent  k 
confection  de  fes  jours.  On  rejette  un  témoignage  que 
I  on  fait  avoir  été  le  réfukat  de  la  féduétion  ,  des  rWces 
ou  de  1  argent  OU  qui  fort  de  la  boucbe'd'un  honîm 
fletn:  &  Ion  voudroit  ajouter  foi  â  celai  que  l'on  obtien- 
droit  par  la  meœe  voie  !  Non  ,  fans  doute  ,  cela  ne  peut  être  , 
&  il  neft  aucun  juge  qui  voulût  en  faire  la  bafe  de  fon 


Mais^  il  en:  une  cohfidération  plus  puiflTanre,  &  ce  fêrà 
la  dernière  que  j'invoquerai.  Si  vous  admettiez  la  propofîtion 
qui,vouseft  faite,  vous  rappelleriez  au  milieu  de  la  Franc- 
au  milieu  même  de  cette  enceinte,  la  terreur  qui  n'y  a  aue 
trop  règne,  il  n'y  auroir  pas  un  homme,  pas  un  citoyen 
pas  ou  magiftratdu  peupleras  un  repentant  qui  ne  pû 
être  la  proie  de  fon  ennemi,  fu r- tout  fi  cet  ennemi  appar- 
tenue .a  une  faéhon  invertie  de  quelque  pouvoir.  Au  ma- 


11 

ment  où  les  confpiratjons  font  fréquentes ,  font  aélives,  oà 
l'ambition  3c  la  îcélératefle  femblent  reflerrer  de  plus  en 
plus  leur  antique  «Se  funefte  alliance  pour  attaquer  la  chofe 
publique ,  il  exifte  une  méfiance  univerfelle  qui  change  les 
foupçons  en  certitude  &  les  apparences  les  plus  foibles  en 
réalité  ;  elle  a  cent  oreilles  pour  entendre  les  aceufateurs , 
elle  n'en  a  pas  pour  celui  qui  fe  juftifie;  elle  eft  peut-être 
légitime,  &  quelquefois  elle  eft  falutaire  ;  mais  enfin  elle  eft 
homicide  pour  l'infortuné  qui  en  eft  l'objet.  Eh  bien  !  vous 
la  donnez  pour  auxiliaire  au  feelérat,  je  ne  dis  pas  même 
convaincu,  je  ne  dis  pas  même  prévenu  ;  mais  je  dis  qui, 
fort  de  l'impunité  que  votre  loi  lui  aura  garantie  ,  viendra 
s'aceufer  lui-même,  à  tort  ou  a  raifon,  d'une  confpiration  qui 
aura  ou  qui  n'aura  pas  exifté,  8c  nommer  comme  fes  com- 
plices les  citoyens  qu'il  aura  le  projet  de  perdre  ou  que  la  fadtion 
qu'il  voudra  fervir  aura  le  befoin  de  proferire.  Ils  fe  juf- 
tirieront  peut-être,  mais  après  une  longue  inftruction ,  mais 
après  une  longue  captivité  •■,  mais  le  foupçon  qui  aura  réfidé 
fur  leur  tête  ,  ne  s'en  éloignera  pas  fans  y  laiffer  des  traces 
douloureufes  qui  peut-être  feront  ineffaçables.  Citoyens,  ceci 
relfémble  beaucoup  trop  aux  confpirations  des  prifons ,  in- 
ventées par  nos  derniers  tyrans ,  Se  où  des  dépolirions  évi- 
demment fufpccbes  étoient  préfentées  comme  des  preuves 
8c  motivoient  des  condamnations. 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  l'entier  projet  qui 
vous  eft  préfenté  par  votre  commiffion ,  fur  tous  les  amen- 
demens  qui  ont  été  propofés,  8c  l'ordre  du  jour  fur  les 
deux  melîages  du  Diredoire  qui  ont  donné  lieu  à  fon 
rapport. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôse ,  an  5. 


